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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

les  réclamations  des  co-partageans  & co-obligés 
folidaires  des  cautions  (impies  3 & folidaires  pour - 
fuivis  par  les  Créanciers  des  émigrés  déclarés 
infolvables . 

Séance  du  26  pluviôfe  an  6 . 


Citoyens  Repris  entans. 

Le  Confeil  des  Anciens  a rejeté  votre  réfolution  du  2^ 
niyôfe  an  5 , portant  qne  les  co-partageans  avec  la  Répu- 
blique ne  feront  pas  tenus  folidairement  des  dettes  com- 
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mimes  * & ne  pourront  être  pourfuivis  que  pour  le  paie- 
ment de  la  portion  defdites  dettes*  proportionnellement  à 
la  part  qu’ils  ont  prife  dans  les  biens. 

Un  autre  projet  de  réfolution  bafé  fur  les  principes  d’un 
lé<dflation  toute  nouvelle  , confacrée  par  la  loi  du  pre- 
mier floréal  an  3 , vous  fut  préfenté  le  4 meflidor  der- 
nier : il  tendoit  à faire  cefler  les  pourfuites  dirigées  contre 
les  cautions  des  émigrés  reconnus  folvabies.  Le  projet  a 
refté  fans  difculÜon. 

Depuis  cette  époque  , des  pétitionnaires  de  toutes  les 
parties  de  la  République  ont  fait  retentir  votre  tribune 
de  leurs  réclamations  contre  la  pourfnite  des  créanciers 
qui  traduifent  avec  acharnement  devant  les  tribunaux  les 
co-partageans  folidaires  & les  cautions  , pour  les  faire 
condamner  au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette. 

Vous  avez  renvoyé  le  tout  à la  commiflion  chargée 
d’examiner  les  deux  queftions.  Je  viens  en  fon  nom  vous  pré- 
fenter  le  réfui tat  de  fes  méditations  j elles  méritent  toute 
Farte ntion  du  Confeil  par  leur  importance  ; elles  fout  na- 
turellement liées  au  fyftême  de  notre  légiflation  fur  les 
émigrés , à celui  de  nos  finances , à la  profpérité  de  1 Etat 
& au  triomphe  de  la  liberté. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  la  difcuflîon  , je  vais  divifer 
les  queftions.  La  première  fera  relative  aux  co-partageans 
& co- obligés  folidaires  *,  la  fécondé  , aux  cautions  Amples 
& folidaires  des  émigrés  déclarés  folvabies. 

Les  co-obligés  folidaires  , partageant  avec  la  République 
les  biens  affedés  aux  dettes  dont  ils  étoient  grévés  , pré- 
tendent que  , par  une  conféquence  des  principes  établis 
dans  l’article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , 
Fadion  de  folidarité  étant  éteinte  , ils  ne  doivent  Ap- 
porter que  la  portion  des  dettes  relatives  à ia  part  qui 
leur  incombe  dans  le  parrage  ; que  les  pourfuites  que  les 
créanciers  dirigent  contre  eux  font  injuftes  5 vexatoires  y 
contraires  même  à ia  loi. 
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Si  je  traitois  cette  matière  en  légifte,  6c  que  j’euffe  â parler 
a des  juges , je  déroulerois  à leurs  yeux  Je  code , le  digefte 
& les  énormes  recueils  des  jurifconfultes  qui  ont  démontré 
que  l’aéfion  hypothécaire  eft  indivifible  j qu’elle  peut  être 
exercée  fur  le  total  6c  fur  chaque  partie  du  domaine  hypo- 
théqué, tota  in  totOj  & tota  in  quâlibec  pane  ; 6c  je  prou- 
verois  que  ces  lois , conftituant  jadis  le  droit  commun , on 
devoit  les  refpeéter  6c  les  appliquer  conformément  à leurs 
difpofitions. 

Mais  je  parle  à des  légiflateurs  qui , pour  fonder  la  liberté 
françaife , ont  été  forcés  de  renverfer  tous  les  obftacles  qui 
s’y  oppofoient.  Le  Peuple  fouverain  qu’ils  repréfentent  s’ell 
relTaili  en  1789  de  fes  droits  : c’eft  par  leur  organe  que  tout, 
jufqu’au  droit  commun  même,  a été  provifoirement  rapporté, 
6c  l’empire  des  circonftances  en  a fait  détacher  les  articles  qui 
étoient  en  oppofition  avec  le  fyftême  de  régénération. 

C’eft:  à l’aide  de  ce  lévier  puiftfant  que  le  fardeau  de  l’an- 
tique féodalité  a été  foulevé  6c  détruit,  les  biens  du  clergé  mis 
dans  le  commerce , le  droit  de  fucceflibilité  rétabli  dans  fon 
égalité  primitive.  C’eft:  au  milieu  des  orages  révolutionnaires 
que  nous  avons  reçu  le  bienfait  d’une  confhtution  qui  ne 
peut  fe  compofer  elle- même  que  des  principes  contenus  dans 
notre  nouvelle  légiflatien  : de  là  je  conclus  que  notre  confti- 
tution  , qui  garantit  la  propriété,  ne  le  fait  que  fous  les  mo- 
difications conrenues  dans  toutes  nos  lois  qui  l’ont  précédée. 

S’il  en  étoit  autrement , les  décrets  qui  déclarent  les 
biens  du  clergé  nationaux , 6c  en  ordonnent  la  vente  exempte 
de  toute  . hypothèque  , devroient  être  rapportés  , comme 
contenant  des  principes  d’expropriation  à l’égard  des  créan- 
ciers qui  avoient  fur  ces  bieus , comme  fur  ceux  des  émi- 
grés , les  mêmes  privilèges.  La  loi  du  premier  floréal , que 
tous  les  efforts  réunis  de  la  malveillance  ont  voulu  détruire  , 
n’eft:  qu’une  conféquence  des  principes  renfermés  dans  les 
décrets  de  l’ A Semblée  conftituante. 

Pardonnez  cette  digreftion  , repréfentans  du  peuple  ; elle 
étoit  néceflaire  pour  établir  la  juftice  de  la  divifionde  Fhy- 
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pothèque  des  créanciers , & pour  démontrer  par  les  confé- 
quences  qui  en  réfultent , que  les  co*partageans  débiteurs 
Solidaires  ne  doivent  être  pourfuivis  pour  le  paiement  des 
dettes  que  proportionnellement  à la  part  qu’ils  ont  eue  dans 
les  biens  , lors  fur-tout  que  la  nation  a rapporté  le  principe 
de  l’indivilibilité  de  l’hypothèque , en  déclarant  que  toute 
a&ion  de  folidarité  envers  elle  , à raifon  des  créances  > 
ctoit  éteinte. 

En  effet , la  nation  s’eft  chargée  des  dettes  des  émigrés  *, 
les  créanciers  ont  été  déclarés  les  créanciers  direéfcs  de  la 
République  ; un  co-partageant  qui  n’a  eu  que  le  vingtième 
du  domaine  indivis,  peut-il,  fans  l’injuftice  la  plus  révol- 
tante , être  pourfuivi  pour  la  totalité  de  la  dette  ? 

Il  feroit , j’ofe  le  dire  , tyrannique  , contraire  même  1 
la  conftitution  qu’on  invoque  , de  préfenter  au  créancier 
la  garantie  d’un  droit  commun,  qui  a été  remplacé  par  une 
légiflation  nouvelle,  extraordinaire,  néceffaire  même  pour 
procurer  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Quoi  ! vous  avez 
renoncé  au  droit  commun  en  vendant  les  biens  des  émigrés 
affectés  d’hypothèque  } vous  avez,  avant  la  liquidation  des 
créances , interdit  au  co-obligé  tout  moyen  d’oppolîtion  & 
de  confervation  d’hypothèque  ; l’émigré  débiteur  n’eft  pas 
morr  infolvabie,  & vous  pourriez  vouloir  que  le  co-obligé 
folidaire  fut  forcé  au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette  ! 
Non , non  , repréfentans  du  peuple , vous  he  fouffrirez  point 
^ que  le  co  partageant  voie  envahir  ainh  fa  propriété  pour  une 
dette  qui  n’eft  pas  la  fienne  , fans  lui  ménager  fon  aéfcion 
en  recours  : mais,  que  dis- je  ! elle  eft  éteinte  à l’égard  de 
la  nation  • elle  a divifé  l’hypothèque  & , par  voie  de  fuite , 
elle  doit  l’être  pour  les  co-partageans  j ou  bien  rapportez 
la  loi  du  premier  floréal  : ce  que  vous  ne  pouvez  faire  à 
eaufe  des  graves  inconvéniens  qui  en  réfulteroienr. 

S’il  vous  falloir  des  exemples  pour  vous  prouver  combien 
eft  défaftreux  le  fyftème  de  ceux  qui , pour  la  confervation 
de  l’hypothèque,  invoquent  le  droit  commun,  je  vous  en 
préfenrerois  mille , & vous  ne  balanceriez  pas  à décidée 
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■que  Tafituâtion  des  créanciers  en  générai  eft  infiniment  moins 
defaftr.ule  que  celle  des  co-partageans  & co- obligés  foli- 
daires.  ° 

Je  ne  crois  pas  indifférent,  repreTentans  dû  peuple  , de 
préfenter  a vos  coeurs  tehfibles  l’eïpece  mallieuteufe  dans 
laquelle  fe  trouve  un  des  pétitionnaires.  Le  citoyen  Dauger  , 
acquit  en  1791  (vieux  ftyie),  du  citoyen  Thibault  cadet 
des  b.ens  fonds  à l’aquit  defqueîs  il  délégua  fon  acquéreur 
de  payer  a fa  décharge  la  fomme  de  i^ooo  livres;  cette 
fomnis  ne  formant  que  la  moitié  de  ce  qui  était  du  par 
la  l iccelhon  de  Thibault,  père  couimuh. 

Le  frère  aîné  émigre  ; la  nation  s’eft  emparée  de  les 
biens  ; L'atiger  , qui  avoir  en  partie  foldé  fes  obligations  , 
Vend  ion  domaine,  duquel  ii  fe  croyoit  propriétaire  ^incotn- 
mutable*  Les  créancier  s de  ia  moitié  des  dettes  , par  leffèc 
de  leur  droit  iolidaire  fur  l’uni  ver  fa  licé  des  biens  de  Thi- 
bault cadet,  8c  Thibault  ame  émigré,  ont  pourfuivi  le  re- 
couvrement de  tout  c qui  écoit  dû  par  l'émigré,  fur  les 
biens  acquis  par  le  pétitionnaire  : de  force  que  fon  acqué- 
t(.ni  eft  pourfuivi  ; celui-ci  agit  de  garantie  contre  Dauber, 
8c  le  fait  répondre  oes  cdndamnàtiuhs.  Les  feuls  arrerages 
dus  par  l'émigré  s’élèvent  à 00,000  fr. 

L-s  revenus  du  citoyen  Dauger  font  faiffs  pour  acquitter 
ce  qu’il  ne  devoir  pas  , Ce  qu’il  n’auroit  jamais  dû  que 
dans  le  cas  dmfolvâbilité  de  la  part  de  l’emDré. 

v Ul1  aütre  co-pbrtionrtaire  dans  la  fuccelhon  de  fon 
pere  , qui  a Jaiflé  un  bien  de  5oo,ooo  fr. , diviftble  entre 
cinq  de  fes  enfans;  quatre  ont  émigré;  le  domaine  eft 
grève  de  deux  cent  cinquante  mille  livres  , ci.  2.5 0,000  f. 

Le  co- partageant  préfent  n’aura  retiré  du 
partage  que  ce»  t mille  francs  en  in  meubles  , ci.  100,000  f. 

S’il  nelt  dégagé  de  la  folidarité , il  faudra 
qu  il  perde  toute  fa  fortune  <Sc  qu’en  outre  il 
faffè  banqueroute  de  cent  cinquante  mille  francs, 

> i5o,ooo  f. 
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Le  fort  de  ce  co-partageant  n'eft-il  pas  pour  lui  plus  dé- 
faftreux  que  celui  du  créancier  ? ne  feroit-il  pas  plus  favo- 
rifé , fi  la  nation  eût  vendu  le  tout  ? Car  , en  exhibant  fes 
titres  , il  eût  été  déclaré  créancier  en  une  fomme  de 
60,000  fr.,  dont  le  tiers  lui  eût  été  payé  par  le  tréfor 
public  en  numéraire  : au  lieu  qu’en  confervant  l’obligation 
hypothécaire  du  créancier  , on  rompt  le  contrat  de  partage  , 
le  premier  de  tous  les  contrats,  celui  qui  doit  le  plus  par- 
ticulièrement repofer  fur  une  égalité  parfaite  ; on  rompt  le 
paéte  focial  de  deux  familles  qui  ont  contradé  fur  la  foi 
d’une  fortune  qu’un  des  conjoints  avoir  fur  le  patrimoine 
de  fes  pètes. 

Vous  ne  fouffrirez  pas,  repréfentans  du  peuple,  que  la 
nation  , qui,  dans  l’efpèce  préfente,  a pris  les  quatre  cin* 
quièmes  des  biens  , foie  déchargée  de  la  folidarité , & que 
le  co  obligé  , par  une  faulfe  interprétation  de  la  loi  , foit 
contraint  en  juftice  pour  la  totalité  de  la  créance  ? Refpe&er 
le  principe  hypothécaire  à l’égard  du  créancier , & le  détruire 
pour  le  co-obligé  , feroic  un  aéte  arbitraire  qui  ne  fouillera 
pas  votre  législation  : ce  feroic  pofer  eu  principe  que  la 
~'t~t  ritoriale  eft  moins  facrée  que  la  propriété  d’une 


Je  pafle  maintenant  à la  fécondé  que  (lion  , relative  aux 
cautions  fimnles  & folidaires.  Il  feroic  fu perdu  , je  penfe  , 
de  donner  la  définition  du  contrat  de  cautionnement , la 
nature  de  l’adion  qui  en  dérive , fes  effets  Sc  fes  confe- 
quences  ; le  Confeil  a approfondi  cette  matière.  La  com- 
miflîon  s’eft  bornée  à examiner  fi , d’après  le  nouvel  ordre 
des  chofes  , les  cautions  (impies  & les  cautions  folidaires 
n’étoient  point  dégagées  du  cautionnement  par  î’extindion 
de  l’hypothèque  qu’elles  avaient  fur  les  biens  du  débi- 
teur principal,  ôc  par  la  novation  adoptée  par  la  loi  du 
premier  floréal. 

En  effet  , elle  a cru  que  1 article  premier  de  la  loi  du 
premier  floréal,  en  déclarant  les  créanciers  des  émigrés  les. 
créanciers  directs  de  la  République  (excepté  ceux  des  énat 
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grés  en  faillire  ou  notoirement  infolvables  ) , toate  aébion 
contre  les  cautions  étoit  éteinte:  le  créancier  na  pins 
le  droit  de  choifir  parmi  fes  cautions  folidaires  le  co  obligé 
qui  lui  paroîc  de  plus  facile  difculhon.  La  nation  a pris  le 
lieu  8c  place  du  débiteur  principal.  C’eft  par  une  loi  folem- 
nelie  que  l’aéte  de  novation  a été  opéré  \ /cet  aéfce  lie  8c 
le  créancier  & le  débiteur.  Par  cet  ordre,  la  nouvelle  dette 
a été  fubftiçuée  à l’ancienne.  Le  créancier  ayant  accepté  par 
la  puiftance  de  la  loi  la  novation  , il  a contracté  , des  l’inf- 
tant  de  la  promulgation  , l’obligation  de  ne  reconnoitre 
d’autre  débiteur  que  la  nation  , qui  repréfente  1 émigré. 
L’ancienne  dette  étant  donc  éteinte  par  le  droit , le  pre- 
mier contrat  n’exifte  plus,  &:  par  voie  de  fuite  le  caution- 
nement eft  éteint. 

Ne  feroit-ce  pas  intervertir  toutes  les  lois  fur  la  vente  des 
biens  nationaux , leur  prêter  un  fens  diamétralement  oppofé 
à leur  efprit,  que  de  laitier  fubfifter  l’aétion  du  créancier  de 
l’émigré  lolvable  conrre  la  caution,  en  l’autorifant , comme 
par  le  pafle  , a choifir  celui  des  co-obligés  qui  lui  paroicrôic 
le  plus  convenable  ? Qu’en  réfuiteroit-il  e.11  effet  ? rien  d’avan- 
tageux pour  le  créancier  : car  s’il  s’ag;£Toit  d’une  caution 
{impie  , le  créancier  ne  pourroit  la&ionner  fans  avoir  préala- 
blement difcuté  le  principal  débiteur  3 repréfenté  par  la  na- 
tion , qui  ne  manquetoic  pas  d’éteindre  la  dette  par  les  offres 
de  paiement  autorifées  par  la  loi. 

Il  en  feroit  de  même  fi  la  caution  a renoncé  au  bénéfice 
de  difcufiion  vis-à-vis  du  créancier  originaire  : je  conviens 
que  l’obligation  eft  plus  direéte  y mais  elle  n’en  eft  que  plus 
facrée  pour  le  débiteur,  qui  doit  garantir.  Audi  le  co  obligé 
repouft'eroit  la  demande  par  une  exception  peremptoire  y 8c 
appellerait  le commiffaire  du  pouvoir  exécurifen  caufe.  Ce  der- 
nier diroit  au  créancier  : C’eft  moi  qui  fuis  votre  débiteur  \ 
l’a&ion  en  cautionnement  eft  éteinte  , je  vous  offre  le  paie- 
ment ; la  dette  nouvelle  eft  éteinte  , l’ancienne  n’exifte  plus. 
Par  la  novation  , certes  il  n’eft  pas  de  tribunal  pénétré  des 
principes  de  la  nouvelle  légiflaciou  fur  cette  matière,  qui  put 
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juge*  différemmsht,  & tous  ceux  qui  onr  été  rendus  côti- 
traires  à ces  principes  , ne  peuvent  fubfifter, 

I,a  faveur  des  cautions  eft  encore  bien  favorable  quand  on 
réfléchit  fur  les  caufes  de  ce  contrât,  ils  avoient  , prtfque 
tous  en  général,  leur  fondement  dans  ces  trois  grandes  af- 
e étions  de  1 arne  j 1 amitié , la  pitié  & ia  crainte.  On  caution- 
noic  gratuitement  pour  un  ami  ; on  cautionnait  pour  un  mal- 
heureux vexé  par  un  intraitable  créancier ^ on  caucionnoit  oar 
crainte  pour  un  homme  puiflant , parce  qu  on  n ofoit  lui  re- 
tufer  : le  prêteur  craignant  les  privilèges  des  ci-devant  nobles, 
il  eroit  bien  aifé  Je  diriger  fon  aétion  contre  un  plébéien. 

Ces  aétes  etoient  gratuits  : aufïî  les  lois  onc  toujours  con- 
réré  aux  cautions  des  ^abrogations  rigoureufes  qui  les  met- 
toient  au  lieu  & place  du  créancier.  Ici  , laétion  en  garantie 
iie  peut  être  exercée,  parce  qu  elle  ne  préfente  pas  au  fubrogé 
de  droit,  la  même  nature  de  paiement,  ni  les  mêmes  moyens, 
ni  les  mêmes  juges,  ni  les  mêmes  lois  » puifque  le  fubrogé 
au  créancier , par  ia  folution  de  la  dette,  pourroic  en  être 
déchu  par  les  lois  âdminiftratives  qui  , d’après  l’hiérarchie 
des  pouvoirs , font  routes  diftinétes  des  lois  judiciaires. 

Votre^com  million  a dû  encore  répondre  à une  objeélion 
qui  paroît  frapper  les  efprits , & qui.,  dérive,  dans  le  temps 
ordinaire  , de  la  nature  du  contrat.  La  caution,  dira  t-on,  en 
s obligeant  pour  ie  débiteur , a allumé  fur  elle  tous  les  événe- 
mens  _,  n importe  de  quelle  caufe  ils  procèdent.  Je  conviens 
du  principe,  d’après  le  droit  commun  j mais  je  diftingue  avec 
la  légilîation  nouvelle.  Notre  révolution  ne  pouvoit  être  ni 
empêchée  , ni  prévue.  Quand  le  cas  eût  été  prévu  , rous  aéles 
contraires  à la  volonté  du  peuple  feroient  anéantis  par  le 
fa\r.  Ses  aroits  font  imprefcriptibles*  pour  reprendre  la  di- 
gnité de  fon  être , pour  être  enfin  ce  qu’il  ell  né  , c’efl: -à-dire  , 
libre  , il  a porté  des  changemens  au  droit  commun  ; il  s’efl: 
empare,  par  la  confifcadon , du  bien  des  émigrés:  il  a pris  fur 
lui  de  payer  toutes  leurs  dettes  réelles  ou  perfonnelles  ; les 
lois  qui  font  prononcé  , font  l’expreflion  de  la  majorité  de 
ce  peuple  français  qui , trop  nombreux  pour  faire  tout  par  lui 
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même  , vous  a délégué  le  droit  de  lerepréfenter.C  eft  donc 
par  le  fait  , par  le  concours  réciproque  de  la  volonté  des  créan- 
ciers , des  débiteurs,  des  communiers,  des  cautions , des  ce- 
dants’, des  ceflionnaires  & autres,  dont  le  peuple 'le  com- 
pofe  , que  l’ade  fynallagmatique  de  la  novation  s eft  opéré  : 
les  co-partageans  , les  cautions  (impies  & folidaires  , ont  ete 
ainfi  déchargés  des  a&ions  que  les  créanciers  avoient  contre 
eux , toutes  les  fois  néanmoins  que  l’émigré  n’étoit  point  înlol- 
vable. 

C’eft  donc  par  une  conféquence  naturelle  de  tous  ces 
principes  que  la  caution  ne  doit  point  être  refjpon  fable  de 
l’événement  furvenu  par  la  révolution.  Je  crois  avoir  fur- 
fifamment  démontré  la  juftice  des  réclamations  des  pétition- 
naires : il  ne  vous  refte  qu’à  faire  ceffer  la  mauvaife  applica- 
tion que  font  les  tribunaux  de  la  loi  du  premier  floréal. 

Si  le  Confeil  des  Anciens  n’eût  point  rejeté  votre  réfolu- 
tion  du  2.4.  nivôfe  an  5 , il  eût  épargné  bien  de  larmes  , 
peut  être',  même  des  malheurs.  Les  motifs  qui  l ont  fait 
rejeter  n’exiftent  plus.  On  ne  vous  reprochera  pas  de  dé- 
truire l’adion  folidaire  du  créancier  contre  celui  ou  ceux 
des  co-obligés  folidaires  qu’il  lui  plaira  de  convenir  en  juf- 
tice. Vous  la  lui  confervez  au  contraire,  mais  feulement 
pour  la  portion  des  dettes  communes  , eu  égard  à la  part 
qu’ils  ont  eue  dans  les  biens  fujets  au  parcage.  Le  Confeil 
des  Anciens  verra  votre  refpeét  religieux  pour  tout  ce  qui 
n’eft  pas  hors  du  droit  commun  ; on  ne  vous  oppofera  plus 
la  déchéance  des  créanciers  ; il  n’y  a plus  de  terme  fatal  a 
leur  oppbfer.  Les  créanciers  des  émigrés  folvables  font  con- 
fondus avec  les  anciens  créanciers  de  l’ Lear  ; la  mobilifa- 
tion  de  la  dette  publiqne  ramène  à un  nouvel  ordre  de 
chofes. 

C’eft  à vous , repréfentans  du  peuple  , à Faire  ceffer  le 
fcandale  cjui  réfulte  de  la  pourfuite  des  créanciers  contre 
les  co- obligés  ôc  les  cautions  ; ils  en  appellent  au  tribunal 
de  l’honneur  , non  moins  püiiTanc  pour  les  fondateurs  de  la 
liberté  que  celui  de  la  juftice. 
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C eft  à vous  qu’il  appartient  d’expliquer  dans  leur  vrai  fens 
les  articles  premier  & CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  qui 
ne  laiflent  aucun  doute  raifonnable  à l’homme,  dont  le  cœur 
pur  8c  droit  lui  Fait  remonter  aux  caufes  qui  ont  produit 
quelque  altération  dans  le  droit  commun.  Mais  l’affreufe 
chicane,  qui  ne  vit  8c  ne  s’engrailfe  que  des  ruines  &*des 
malheurs  , a défiguré  toute  la  légiflation  fur  les  émigrés  : 
c eft  a vous  a la  rendre  invariable  Fur  cette  matière  impor- 
tante , 8c  vous  procurerez  au  Peuple  français  la  tranquillité 
dont  il  a droit  de  jouir. 

Voici  le  projet  que  votre  commifli on  ma  chargé  de  vous 
préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confïdérant  qu’il  eft  inftant 
de  faire  celfer  les  conteflatiuns  qui  fubbftent  entre  les 
créanciers  des  émigrés  reconnus  folvables  8c  les  co  - par- 
tageans  , les  co-obligés  folidaires , les  cautions  Amples  8c 
folidaires, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré Turgence, 
prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  créanciers  des  émigrés  folvables  étant,  d’aprè.  l’article 
premier  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , les  créanciers 
direéts  de  la  Republique  n’ont  pu  pourfuivre  les  co  - par- 
tageans  8c  co-débiteurs  folidaires  que  jufqu’à  concurrence 
de  la  portion  qui  les  compétoient  dans  les  biens  fujets  à 
partage  , ou  de  la  part  de  la  dette  dont  ils  fe  trouvoienc 
perfonneilement  débiteurs. 

I I. 

Néanmoins  , s’il  refte  plufieurs  co- obligés  , les  créanciers 
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pourront  exercer  leurs  a&ions  fur  celui  ou  ceux  que  bon 
leur  femblera  , mais  feulement  pour  les  portions  des  dettes 
communes  dont  la  nation  ne  s’eft  pas  chargée. 

I I I. 

Toute  aftîon  d’hypothèque  8c  de  folidnrité  eft  éreinte  à 
l’égard  des  cautions  (impies  8c  folidaires  de  la  même  ma- 
nière que , par  l’article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal 
an  3 , il  en  a été  ufé  à l’égard  de  la  nation. 

i y. 

Tous  jugemens  contraires  aux  difpofltions  interprétatives 
8c  déclaratives  ci-defliis  pourront  être  attaquées  par  voie 
de  caflation  pendant  trois  mois  , à compter  de  la  publi- 
cation de  la  préfente  , nonobftant  tout  laps  de  temps  ou 
jugement  qui  auroit  rejeté  la  demande  en  caflation. 

V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Pluviôfe  an  6. 


